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Avant-propos

par Michel Albert,
Secrétaire perpétuel de l’Académie de 2005 à 2010


Lorsque mon confrère Raymond Boudon vint me proposer d’organiser un colloque international, dans le cadre des Célébrations nationales où était inscrit le 150e anniversaire de la naissance d’Émile Durkheim, ma première réaction fut de lui demander si nous ne risquions pas d’ajouter une manifestation supplémentaire à un programme qui devait être déjà bien chargé, compte tenu de la renommée et de l’importance du « Père de la sociologie ». Il me répondit, à ma grande surprise, qu’aucune manifestation d’envergure n’était prévue, à l’exception du grand colloque organisé par l’Université Paul-Verlaine (Metz) sur le thème « Émile Durkheim, une jeunesse lorraine », qui se tint quelques mois avant celui de l’Académie. À côté de ce colloque plus tourné vers l’aspect biographique, il convenait donc d’en organiser un autre qui se consacrerait plus spécifiquement à son œuvre. Au fil de douze articles qui sont regroupés aujourd’hui dans les Actes, c’est à une véritable relecture – et donc une redécouverte – de l’œuvre de Durkheim que nous invite Raymond Boudon.

Me vint alors une seconde question. Quels furent les rapports qui existèrent entre notre Académie et Durkheim ? En effet, Émile Durkheim ne fut jamais membre de notre Compagnie. Aussi, allions-nous mêler à coup sûr un peu de repentance à notre hommage. Je demandai un complément d’enquête et je m’aperçus alors qu’une chaîne de dates reliait directement 1858 à 2008.


28 mars 1908

Cette date ne dit sans doute rien à personne. Elle semble même oubliée des meilleurs biographes de Durkheim. Ce jour-là, pourtant, vit l’échec de Durkheim dans l’élection d’un membre titulaire au fauteuil laissé vacant, dans la section de philosophie de notre Académie, par le décès de Victor Brochard. Derrière l’anniversaire de la naissance de Durkheim, je venais de découvrir la célébration d’un centenaire…

Spécialiste des sceptiques grecs, Victor Brochard était décédé le 25 novembre 1907. Alors que, dans les dernières décennies, l’Académie respecte un temps de viduité d’environ un an entre le décès d’un de ses membres et l’élection de son successeur, cette élection eut lieu en moins de cinq mois. La vacance du fauteuil fut déclarée au cours de la séance du 22 février 1908 et l’élection programmée pour le mois suivant.

Six candidats se présentèrent, dont l’un retira sa candidature quelque temps avant le vote : Jean Bourdeau, qui était déjà correspondant et qui fut élu en 1913, dans la section Morale, en remplacement de Gabriel Compayré.

Quatre autres candidats étaient donc en lice à côté d’Émile Durkheim. Qui étaient-ils ? Pour me conformer à l’usage académique, je les présenterai très succinctement et par ordre alphabétique. Malgré les recherches entreprises, il n’a pas été possible de retrouver les rapports qui furent rédigés et lus en comité secret par Émile Boutroux. Même si de tels rapports qui visent à informer la Compagnie sont le plus souvent très neutres, il aurait été intéressant de voir comment ce grand philosophe présenta les travaux des uns et des autres. Nous reproduisons à la fin de cet article la lettre de candidature d’Émile Durkheim, conservée aux archives de l’Institut de France.

Revenons-en aux candidats en présence.

– François Évellin, né en 1835, fut, à partir de 1883, inspecteur de l’Académie de Paris et inspecteur général au ministère de l’Instruction publique. Au moment de l’élection, il venait de publier La Raison pure et les antinomies. Essai critique sur la philosophie kantienne.

– Charles Huit, né en 1845, fut professeur à la Faculté des lettres de l’Institut catholique. Son œuvre était consacrée à la philosophie grecque ancienne, notamment à Platon.

– La postérité a mieux conservé la mémoire du candidat suivant : Lucien Lévy-Brühl, né en 1857, avait succédé à Émile Boutroux, membre de l’Académie, à la chaire d’histoire de la philosophie moderne de la Sorbonne. Il avait déjà publié, outre des ouvrages d’histoire de la philosophie, La Morale et la science des mœurs, proche de la sociologie durkheimienne. Ses travaux ethnologiques sont postérieurs à 1908.

– On se souvient également de Pierre Janet, né en 1859. Il avait succédé, en 1902, à Théodule Ribot, membre de l’Académie, à la chaire de psychologie expérimentale et comparée du Collège de France. Il dirigeait également, au moment de l’élection le laboratoire de psychologie de la Salepêtrière, que Charcot lui avait confié en 1889.

– Enfin, François Picavet, né en 1851, est sans doute le plus obscur des candidats en présence. Directeur de la Bibliothèque internationale de l’enseignement supérieur, il est surtout connu comme traducteur et spécialiste de Kant.

Quant à lui, Émile Durkheim, en 1908, avait cinquante ans. Il avait été élu, six ans auparavant, professeur titulaire de la chaire de pédagogie de la Sorbonne, où il succédait à Ferdinand Buisson. Il avait déjà écrit un certain nombre de ses livres majeurs : De la division du travail social (1893), Les Règles de la méthode sociologique (1895) et Le Suicide (1897). Il dirigeait, depuis 1898, L’Année sociologique, qu’il avait fondée.

La section, pour marquer ses préférences, avait classé les candidats, comme le prévoit le règlement, de la manière suivante : en première ligne, François Évellin, en seconde ligne, les autres candidats, par ordre alphabétique, et, enfin, François Picavet « à la suite ».

L’élection eut lieu en cinq tours de scrutin, ce qui est le nombre maximum autorisé. De nos jours, le nombre et la diversité des candidats auraient entraîné sans doute une « élection blanche », c’est-à-dire une élection dans laquelle aucun candidat ne parvient à obtenir la majorité absolue des votants.

Le nombre de votants était de 33 au premier tour, puis de 34 au cours des tours suivants. La majorité était donc à 17, puis à 18 voix1. Très clairement, l’élection se décida entre les partisans des deux aînés : François Évellin et Charles Huit. Toutefois, contrairement aux autres candidats, Émile Durkheim, qui obtint jusqu’à cinq voix au premier tour, conserva au moins un électeur jusqu’au dernier tour.

Il serait bien incertain, faute de sources fiables, de retrouver les électeurs qui se portèrent sur Durkheim. Ce genre d’hypothèse est fort fragile, même lorsqu’on a soi-même participé au vote. Selon le mot que l’on prête à mon regretté confrère Maurice Druon, secrétaire perpétuel de l’Académie française : « Les élections académiques ? Avant, elles sont imprévisibles. Après ? Elles sont incompréhensibles. » On peut tout de même imaginer que l’électeur fidèle qui soutint Durkheim jusqu’au dernier tour fut Louis Liard, membre de l’Académie depuis 1903, qui parraina déjà le jeune normalien, en 1886, pour qu’il effectue un séjour d’une année à Leipzig auprès de Wilhelm Wundt.

Doit-on conclure à un échec ? Le temps n’était peut-être tout simplement pas venu. Deux des candidats furent élus dans les années suivantes : Pierre Janet, soutenu par Ribot, en 1913 et Lévy-Brühl, soutenu par Boutroux, en 1917. Durkheim aurait-il été élu s’il n’était pas mort prématurément ? Nul ne saurait le dire, mais j’aime à le croire…




17 février 1958

Mais les recherches – après m’avoir fait découvrir un centenaire – me conduisirent vers un cinquantenaire ! Celui de l’introduction du mot « sociologie » dans le règlement de l’Académie. Notre Compagnie, comme tous les corps constitués, connaît des moments de fièvre réformatrice. En 1958, elle était en cela au diapason de la nation.

Sans doute les questions débattues au cours du comité secret du lundi 17 février 1958 avaient-elles déjà été soulevées ; il en va souvent ainsi pour les réformes académiques… Sous la présidence de Léon Noël, la Compagnie réfléchit aux adaptations nécessaires de sa structure.

Il y fut question du statut des « membres libres » – question qui fut réglée en 1964 par la création de la section générale –, mais surtout de la création d’une section de « sciences sociales », qui était préconisée par Olivier Moreau-Néret, qui avait présidé l’Académie en 1954. Le procès-verbal laconique de cette séance laisse entrevoir qu’elle fut agitée. La proposition de créer une nouvelle section fut rejetée par 8 voix contre 3.

Il fallut l’intervention d’un diplomate – Gabriel Puaux – pour réconcilier les partis en présence. Par 16 voix contre 3, l’Académie décida ainsi de rebaptiser l’antique section de Morale en section de Morale et Sociologie et d’orienter en conséquence le recrutement, ce qui fut ratifié par décret au mois de juillet suivant. On peut considérer cela comme une victoire posthume de Durkheim et de son objectif d’instituer la science des faits sociaux.




4 novembre 2008

Je remercie donc mon confrère Raymond Boudon d’avoir réuni au palais de l’Institut d’éminents professeurs afin de rendre à l’œuvre de Durkheim l’hommage d’une lecture scrupuleuse dont cet ouvrage rend compte.

Il ajoute ainsi une date à cette suite arithmétique que j’ai déroulée dans ce modeste avant-propos…


Lettre de candidature d’Émile Durkheim à l’Académie 
des Sciences morales et politiques

[image: : Lettre de candidature d’Émile Durkheim à l’Académie des Sciences morales et politiques]Source : Archives de l’Institut de France – dossier Évellin François









1 - Les résultats de l’élection furent les suivants :

1er tour de scrutin – François Évellin : 8 ; Émile Durkheim : 5 ; Charles Huit : 12 ; Pierre Janet : 1 ; Lucien Lévy-Brühl : 5 ; François Picavet : 2.

2e tour de scrutin – François Évellin : 15 ; Émile Durkheim : 1 ; Charles Huit : 15 ; Pierre Janet : 1 ; Lucien Lévy-Brühl : 2 ; François Picavet : 0.

3e tour de scrutin – François Évellin : 15 ; Émile Durkheim : 3 ; Charles Huit : 16 ; Pierre Janet : 1 ; Lucien Lévy-Brühl : 0 ; François Picavet : 0.

4e tour de scrutin – François Évellin : 17 ; Émile Durkheim : 1 ; Charles Huit : 16 ; Pierre Janet : 1 ; Lucien Lévy-Brühl : 0 ; François Picavet : 0.

5e tour de scrutin – François Évellin : 20 ; Émile Durkheim : 1 ; Charles Huit : 13 ; Pierre Janet : 1 ; Lucien Lévy-Brühl : 0 ; François Picavet : 0.






Partie I

L’identité de la sociologie



Un chef-d’œuvre d’Émile Durkheim : De la division 
du travail social1


par Jean Baechler
(Académie des sciences morales et politiques)


Il me souvient d’une conversation, il y a fort longtemps, avec François Bourricaud, au cours de laquelle il me confia qu’il tenait De la division du travail social pour le chef-d’œuvre de Durkheim. Pour ma part, j’en fis une première lecture la plume à la main, en 1967-1968, à l’intention des étudiants du certificat de morale et sociologie à la Sorbonne, où j’étais chargé de cours. Ma conclusion, à l’époque, était qu’il s’agissait d’un livre de génie, mais un livre entaché de faiblesse et de lacunes gênantes. Je viens de procéder à une seconde lecture la plume à la main, quarante ans plus tard, à l’occasion de ce colloque. Mon sentiment d’aujourd’hui est que la thèse de Durkheim est non seulement un livre de génie et peut-être son chef-d’œuvre, mais encore, et bien plus, un chef-d’œuvre absolument. Je prends « chef-d’œuvre » au sens précis d’un ouvrage humain poussé à un point de perfection indépassable en ce qui le concerne, et rendu tel par le génie qui s’y déploie et se révèle dans la justesse et la profondeur des vues. Je dois confesser que, à ma plus grande surprise, je me sens dorénavant pleinement et entièrement durkheimien. Je m’y résous avec un abandon d’autant plus complet que Durkheim s’avoue dans ce livre aristotélicien. En effet, non content de prendre Aristote comme seule référence philosophique, il lui emprunte trois citations décisives et les place en des points très visibles : en exergue du livre, dans la première note de la première page et dans la conclusion en forme d’aboutissement et de couronnement.

Le propre des chefs-d’œuvre est de donner lieu à des lectures variées et à des interprétations renouvelées d’âge en âge. Il me paraît inutilement fastidieux d’exposer une nouvelle fois un argument bien connu, et extérieur à mes compétences d’en rapporter le propos aux débats du temps d’alors. J’ai choisi, en tout arbitraire, une lecture nourrie de la conviction que tout, dans ce livre, demeure miraculeusement juste, plus d’un siècle après sa parution (1893). J’aimerais en transmettre le sentiment en empruntant deux voies distinctes. Par la voie négative, il apparaît que toutes les réserves et les faiblesses nourries et révélées à l’occasion d’une lecture superficielle s’avèrent non pas injustifiées quant au fond, mais hors sujet, car le propos de Durkheim porte ailleurs. La voie positive souligne, quant à elle, la justesse et la véracité des points forts de l’argumentation.


La voie négative : les faiblesses apparentes

L’argument central de la thèse est connu. Ramené à l’essentiel, il se présente comme un parallèle en forme de contraste entre deux modes de solidarité, définie comme ce qui rend une société moins solidaire que solide par la congruence des individus aux groupes. La solidarité mécanique résulte de la prégnance de la conscience collective, manifestée par la morale commune et par le droit répressif ; elle est portée par des individus dotés d’une personnalité collective ; elle assure la cohésion des sociétés segmentaires. En contraste, la solidarité organique résulte de la division du travail et de la spécialisation fonctionnelle ; elle est manifestée par la morale professionnelle et le droit restitutif ; elle est portée par des personnalités individuelles ; elle assure la cohésion des sociétés organiques. La solidarité mécanique est première dans le temps ; la solidarité organique se substitue à elle par une évolution lente, animée par les progrès de la division du travail social. Toute la thèse est consacrée à la démonstration de ces trois propositions, avec une rigueur implacable et une force de conviction imparable. Pourtant, une lecture attentive, sympathique et faisant abstraction du savoir accumulé depuis plus d’un siècle repère trois difficultés, si manifestes que le lecteur en vient à se demander comment Durkheim a pu les ignorer. Mais, à la réflexion, on doit convenir qu’il a pu les négliger, car son propos portait ailleurs.

La première difficulté est soulevée par la solidarité mécanique et la société segmentaire. On se convainc facilement que la solidarité et la société organiques procurent des clefs théoriques pour aborder l’étude des sociétés modernes et tout particulièrement des « États-nations » européens du xixe siècle. Au contraire, dès que l’on tente d’utiliser le mécanique et le segmentaire pour l’étude des sociétés prémodernes, on se trouve arrêté par deux objections aveuglantes. D’un côté, les concepts sont beaucoup trop vagues et généraux pour être d’une utilité quelconque, si l’on s’attache aux différents modes de cohérence et de cohésion des âges prémodernes. Ces principes organisent des sociétés lignagères, des cités villageoises et urbaines, des régimes de caste, des féodalités, entre autres. Même si l’on concède que toutes ces morphologies sont mécaniques et segmentaires au sens de Durkheim, ces notations ont une extension telle qu’elles se vident de toute compréhension. Force est de parvenir à la conclusion que « mécanique » et « segmentaire » n’expriment rien de précis. D’un autre côté, la moindre attention portée aux solidarités prémodernes persuade qu’il est tout aussi aisé de plaider la dimension organique de ces sociétés segmentaires. En effet, toutes organisent les segments dont elles se composent en ensembles qui ne se réduisent pas à la juxtaposition d’éléments. La culture classique commune à l’époque suffisait à en convaincre quiconque s’occupait de ces questions. L’ethnographie et l’orientalisme avaient déjà produit assez de matériaux pour nourrir les objections d’exemples plus exotiques. Durkheim ne l’ignorait pas, qui cite en note Émile Masqueray et sa thèse sur l’organisation complexe des sociétés kabyles. Aujourd’hui, on pourrait avoir la malice d’opposer aux vues de l’auteur les sociétés les plus archaïques repérables dans la documentation, à savoir les bandes paléolithiques. En intégrant les individus dans des ménages, les ménages dans des hordes et les hordes dans des ethnies, elles se révèlent bien moins segmentaires qu’organiques.

La cause paraît entendue. Si la Division portait sur les morphologies prémodernes, elle manquerait entièrement son but. Mais il se trouve que ce n’est pas du tout le propos de Durkheim. Son intention va ailleurs et est explicitée dans la Préface à la deuxième édition : « Quant à la question qui a été à l’origine de ce travail, c’est celle des rapports de la personnalité individuelle et de la solidarité sociale. Comment se fait-il que, tout en devenant plus autonome, l’individu dépende plus étroitement de la société ? Comment peut-il être à la fois plus personnel et plus solidaire ? » (p. XLII). On pourrait reprocher à l’auteur de n’avoir pas placé ces questions à la première page de la première édition. Peut-être Durkheim s’est-il rendu compte de cette lacune ou la lui a-t-on fait remarquer. Peu importe, car il demeure que c’est bien le propos du livre que de répondre à la question. Or, pour cette question – « Comment assurer la coopération d’acteurs individuels au sein et au service d’un acteur collectif ? » –, on peut effectivement plaider que deux solutions polaires sont possibles et accessibles aux acteurs humains. L’une emprunte la voie de la fusion des individus dans le groupe, alors que l’autre exploite les ressources de leur intégration calculée dans le groupe. Le fait est que la solution fusionnelle tend à l’emporter largement dans les sociétés prémodernes et ce quelle que soit la morphologie. C’est ce qu’il fallait établir et que Durkheim établit de manière convaincante.

Une deuxième difficulté naît de l’absence dans le texte d’une définition explicite et univoque d’un mot qui revient constamment, celui de « société », et pour cause, puisqu’il s’agit de montrer comment la cohésion en est assurée, en dépit des forces centrifuges exercées par l’autonomie croissante des individus qui la composent. Le mot n’est défini nulle part, ce que l’on peut tenir pour un défaut, qu’un directeur de thèse exigeant aurait dû faire corriger ! Malgré tout, un repérage des occurrences du mot et une analyse contextuelle permettent de préciser ce que Durkheim entend par « société ». Pour lui et dans la Division, il apparaît que « société » désigne tout groupe et qu’un « groupe » est tout acteur collectif. Or, un acteur collectif peut être, à son tour, identifié à une unité d’activité composée d’individus, eux-mêmes unités d’activité, et capable d’agir, de faire et de connaître collectivement. Le problème de tout groupe est effectivement de réussir à faire concourir des individus divers et divergents à des entreprises communes, en faisant en sorte qu’ils mettent leurs sensibilité, intelligence et volonté individuelles au service d’une volonté, d’une intelligence et d’une sensibilité communes. De fait, la réussite peut être atteinte par les deux voies distinctes de la fusion ou de l’intégration.

Non seulement l’objet en débat ne bénéficie nulle part d’une explicitation aussi complète, mais il a encore quelque chose d’insaisissable. En effet, le seul groupe nommément cité dans le texte est la famille, sans qu’il soit dit, au demeurant, s’il s’agit de la famille dite étroite, du ménage composé par les parents et les enfants, ou de la famille dite élargie, de la lignée formée par les descendants, sur trois ou quatre générations, d’un ancêtre commun. Peu importe, car ce n’est manifestement pas l’objet de l’analyse. Ce n’est pas non plus l’entreprise ni ce que les sociologues appellent aujourd’hui les organisations, quoiqu’il y soit fait allusion. En fait, le groupe auquel Durkheim pense tout au long de son exposé, est, selon toute probabilité, celui désigné par l’expression, malheureuse à tous égards par les confusions qu’elle instille, d’« État-nation ». Ce qu’il a en tête est ce groupe, qu’il serait judicieux de désigner par un terme technique neutre et univoque, par exemple celui de « politie ». Une politie peut être définie comme un groupe, qui circonscrit vers l’intérieur un espace de pacification tendancielle par la loi et le droit et qui, vers l’extérieur, se présente comme un acteur collectif sur un espace de guerre virtuelle. À l’époque de Durkheim, des polities ainsi définies s’appelaient le Royaume-Uni, la République française, le Reich allemand, l’Empire russe, le Royaume d’Italie, etc. C’est à ce groupe-là que les analyses durkheimiennes de la division du travail social, de l’autonomie individuelle et de la solidarité organique s’appliquent le mieux. Mais ce n’est dit nulle part explicitement, si bien que la « société » dont il est question demeure floue.

« Société » n’étant nulle part défini de manière concrète, susceptible de désigner des objets repérables dans la réalité, le lecteur peut être excusé d’avoir le sentiment qu’on lui parle fort savamment d’il ne sait quoi. En fait, Durkheim peut être exonéré de tout reproche, si l’on reprend le même argument qu’à l’occasion de la première difficulté. Son propos ne porte pas sur tel ou tel groupe, ni la famille, ni l’entreprise, ni la politie, ni sur aucun groupe isolable, mais sur la cohésion du groupe en tant que tel et sur la manière dont elle est assurée, soit par l’identification spontanée des individus à une conscience partagée, soit par la médiation paradoxale de consciences individuelles divergentes, mais converties par la nécessité aux exigences adressées par des entreprises communes. Si tel est le propos – ce qu’il est explicitement et manifestement –, les conclusions doivent être valides pour toute société entendue comme un groupe, ce qui est effectivement le cas.

La troisième faiblesse retenue est beaucoup plus grave que les deux précédentes. Elle serait même fatale à la thèse, si elle était avérée. Il s’agit de l’évolutionnisme, et même, plus précisément, du « -isme » qui ruine l’application scientifique du mot « évolution ». Durkheim était, comme tout un chacun, de son temps, et son temps était dominé par le paradigme de l’évolution. On ne voit pas comment il aurait pu s’y soustraire, sauf à être anachronique ou à défendre, pour des raisons idéologiques, une position anti-évolutionniste. L’une et l’autre hypothèses ne sont pas de mise, appliquées à un si grand esprit. Il demeure que, dans la Division, Durkheim paraît se ranger derrière la bannière de l’évolutionnisme, avec une naïveté qui lui fait manquer les questions les plus évidentes, susceptibles de ruiner définitivement le « -isme » de la locution. Confronté à la thèse des deux solidarités, l’historien soulèverait trois questions, que Durkheim ignore superbement.

Une première question porte sur l’évolution ou, plus simplement, l’histoire de la solidarité. Est-elle celle d’un remplacement intégral de la solidarité mécanique par la solidarité organique à l’échelle de l’humanité, ou bien s’agit-il plutôt de variations orientées de leurs proportions respectives ? Dans la première hypothèse, l’humanité et ses représentants réunis en société sont passés d’un état à un autre, qui se substitue intégralement à lui. Dans ce cas, toute société moderne, c’est-à-dire tout groupe humain, est rendue solidaire par le mode organique exclusivement, alors que les sociétés prémodernes ne connaissaient que la solidarité mécanique. La seconde hypothèse pose la coexistence des deux modes, dont les proportions favorisent l’un ou l’autre selon deux stades dans l’évolution des sociétés humaines. L’hypothèse est plus complexe, car elle ouvre sur trois possibilités. Ou bien des groupes à solidarité mécanique ou organique coexistent aux deux stades, mais en proportions inversées. Ou bien tout groupe combine les deux solidarités pour atteindre son objectif de coopération, mais l’une est plus décisive que l’autre selon les stades. Ou bien les deux possibilités coexistent. Dans ce dernier cas, on devrait repérer, à l’âge moderne, des groupes purement organiques à côté d’autres purement mécaniques, mais les premiers seraient largement majoritaires, à moins que ne le soient les groupes à solidarité mixte. Parmi ces derniers, l’emporteraient en fréquence ceux qui s’appuient plus résolument sur la solidarité organique.

À quelle solution Durkheim se rallie-t-il ? À toutes explicitement et à la première implicitement ! Certains passages, en effet, soutiennent que l’effacement du mécanique n’est jamais achevé, ni le triomphe de l’organique : « Mais il s’en faut que le type organisé subsiste seul, à l’état de pureté, une fois que le clan a disparu. L’organisation à base de clan n’est, en effet, qu’une espèce d’un genre plus étendu, l’organisation segmentaire. […] Les segments ne sont plus des agrégats familiaux, mais des circonscriptions territoriales. » (p. 161) La structure territoriale, de type segmentaire, subit à son tour des modifications, « mais le principe de la structure est le même, et c’est pourquoi la solidarité mécanique persiste jusque dans les sociétés les plus élevées » (p. 162). Ailleurs, Durkheim soutient ouvertement que les expressions de la solidarité mécanique dans les sociétés modernes sont des survivances provisoires : « Un jour viendra où toute notre organisation sociale et politique aura une base exclusivement ou presque exclusivement professionnelle » (p. 167), c’est-à-dire assise sur la division du travail et la solidarité organique. La contradiction est réelle, mais elle tient davantage au fait que Durkheim n’attache pas grande importance à la question. En vérité, le texte tout entier inspire le sentiment que le sens de l’évolution est imparable et qu’il doit aboutir à terme à conférer à la solidarité organique l’exclusivité.

Une deuxième question soulevée par l’historien porterait sur les causes de l’évolution. Sur le constat aussi décisif pour la condition humaine du remplacement d’une solidarité par une autre, on ne voit pas comment il serait possible d’éviter de se demander pourquoi il en est allé ainsi. De fait, Durkheim pose la question, lui trouve une réponse plausible, mais se dérobe explicitement dès que le questionnement prétend le pousser plus loin dans la recherche des causes. La réponse plausible est formulée dans les termes suivants : « La division du travail varie en raison directe du volume et de la densité des sociétés, et si elle progresse d’une manière continue au cours du développement social, c’est que les sociétés deviennent régulièrement plus denses et très généralement plus volumineuses. » (p. 244) Soit, mais la question suivante est irrésistible, qui touche à l’essentiel : pourquoi la densité et le volume augmentent-ils ? Durkheim s’est posé la question, car il est impossible qu’elle lui ait échappé, mais il refuse d’y répondre, en se réfugiant derrière un argument qui peut être ressenti comme une dérobade, d’autant plus difficile à admettre qu’elle figure dans une note en bas de page ! En effet, on lit p. 330, note 1 : « Nous n’avons pas à rechercher ici si le fait qui détermine les progrès de la division du travail et de la civilisation, c’est-à-dire l’accroissement de la masse et de la densité sociales, s’applique lui-même mécaniquement ; s’il est un produit nécessaire de causes efficientes. Nous nous contentons de poser cette loi de la gravitation du monde social, sans remonter plus haut. »

L’allusion à Newton est directe et la référence à sa proclamation célèbre : « hypotheseis non fingo ». Contrairement à une interprétation courante, le mot de Newton n’est pas une position doctrinale, qui réserverait à la science le soin du « comment ? » et lui interdirait le souci du « pourquoi ? ». C’est tout simplement un aveu d’impuissance à pousser plus loin. L’aveu est justifié à son époque, mais aurait aujourd’hui un relent d’obscurantisme, après les deux mutations théoriques de la relativité générale et de la mécanique quantique. Or, à l’époque où Durkheim écrit, on ne pouvait peut-être pas résoudre la question de la sortie du paléolithique et de l’entrée dans le néolithique ni celle de la transition de celui-ci à la modernité, mais elles étaient déjà posées, surtout la seconde, en des termes susceptibles sinon de conduire à des réponses, du moins d’induire des enquêtes fécondes. L’Éthique protestante date, en effet, de 1893, la même année que la Division ! La rencontre est peu banale et inspirerait volontiers à l’historien le sentiment que son point de vue et celui de Max Weber sont plus sérieux et profonds que celui du sociologue et de Durkheim, qui, affrontés à un problème redoutable, décident qu’il ne les concerne pas. Il se peut que les questions portant sur la Préhistoire fussent à l’époque encore prématurées, mais, en prenant appui sur les données ethnographiques, on pouvait au moins tenter de se faire une idée sinon des réponses, du moins des questions. Or, Durkheim était au fait de la littérature ethnographique, qu’il utilise et dont il se servira de manière centrale pour étudier la religion.

La troisième et dernière question porte sur les modalités de l’évolution constatée du mécanique à l’organique. S’agit-il d’une évolution continue et insensible, ou bien a-t-elle été marquée par des crises, des ruptures, des mutations ? La question est essentielle aussi bien pour l’historien que pour le philosophe. Le premier s’intéresse à la manière contingente ou nécessaire, dont s’effectue la transition du virtuel à l’actuel, et au détail des singularités, par l’entremise desquelles les mouvements généraux de l’histoire s’inscrivent dans la réalité. Quant au philosophe, il veut savoir la part de nécessité et de contingence dans les histoires humaines. Pour lui, l’interrogation n’est pas vaine, qui porte sur le point de savoir s’il est inconcevable que l’humanité ait pu perdurer dans des sociétés segmentaires à solidarité mécanique. Elle n’est pas vaine, car la réponse, quelle qu’elle soit, est instructive en ce qui concerne le statut du règne humain dans le réel. Si, en effet, les avenirs abolis bénéficient d’une chance même infime de ne l’être pas, l’espèce humaine connaît un mode d’historicité distinct de ce qu’il serait, si tous les avenirs étaient illusoires et fictifs, qui n’ont pas été réalisés. Or, Durkheim ne se pose à aucun moment la question. Le texte donne le sentiment qu’il se ralliait à une vision continue et irrésistible, mais il ne prend pas position de manière explicite, car on le soupçonne de n’avoir pas même été effleuré par le problème.

Voilà des reproches bien graves à adresser à un auteur, assez graves pour le disqualifier, s’ils étaient avérés. Mais les faiblesses relevées tombent, dès que l’on s’avise que le propos de Durkheim porte non pas sur la sodalité, la sociabilité et la socialité humaines, considérées dans leurs états successifs inscrits dans l’histoire universelle, mais sur la modernité et sur la contradiction qu’elle paraît introduire entre l’autonomie croissante des individus et les exigences de la coopération entre individus au sein de groupes fonctionnels. Pour développer ce propos, il ne peut faire autrement que de contraster le moderne à un non-moderne, qui se trouve aussi être un prémoderne. Il y est contraint, parce que, sans cet effet de contraste, son objet se dissout et devient insaisissable. Or, pour obtenir l’effet de contraste et le fonder sur des différences réelles, il lui suffit de définir et de décrire le prémoderne en termes précis et vérifiables. Il n’a que faire de chercher à les expliquer, ni même d’en brosser un tableau plus complet et plus détaillé. Ce pourrait être l’objet d’une ou de plusieurs autres enquêtes, sans doute légitimes et intéressantes, mais elles seraient ici incongrues pour être hors sujet. En effet, même si les trois questions soulevées trouvaient des réponses satisfaisantes, celle de la conciliation entre l’individuation et la cohésion sociale demeurerait entière. L’exonération de Durkheim est complète pour la deuxième et la troisième question. Il n’avait effectivement pas à examiner si l’évolution a été continue ou chaotique, ni à préciser pourquoi les sociétés humaines ont évolué en termes de densité et de volume croissants. Il lui suffisait d’établir l’évolution et la croissance pour faire ressortir les originalités modernes qui le concernaient.

Personne n’étant parfait, on peut soutenir, sans porter une atteinte irrévérencieuse au génie de Durkheim, qu’il n’échappe pas à tout reproche sur la première question. Il devait prendre position sur le dilemme, car la position choisie retentissait sur son interprétation de la modernité. Celle-ci change du tout au tout selon que l’on tient que l’organicité triomphe exclusivement ou que, au contraire, on soutient que l’organique retient du mécanique d’une manière ou d’une autre. On peut, aujourd’hui, affirmer que la seconde branche de l’alternative est la plus plausible. Durkheim pouvait l’affirmer déjà en son temps, mais il a probablement été trompé par une adhésion trop ferme à l’évolutionnisme. Elle apparaît dans l’affirmation que l’évolution constatée du mécanique à l’organique postule un « protoplasme social » au point d’origine de l’évolution humaine (p. 149). Il a l’honnêteté d’avouer que ce protoplasme n’a pas encore été constaté à son époque, en ajoutant qu’il le sera. Plus de cent ans plus tard, il n’a toujours pas été constaté, parce qu’il n’a jamais existé, et il n’a jamais existé, parce que l’hypothèse contredit la nature humaine.
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